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Bruno Charbonneau (BC) : Pendant les dernières élections 
canadiennes, le premier ministre Justin Trudeau s’est enga-
gé à ce que son gouvernement fournisse des contingents à 
la force de maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU). En mars dernier, son gouvernement a annon-
cé un soutien prudent pour les missions de maintien de la 
paix de l’ONU. Au Canada, le débat sur le bien-fondé d’un 
tel engagement portait en partie sur le fait que ces missions 

ne sont plus ce qu’elles étaient. En effet, il ne s’agit pas des 
missions « traditionnelles » de l’époque de la guerre froide, 
voire même des années 1990. Que pouvez-vous nous dire 
sur l’évolution des missions de maintien de la paix de l’ONU 
au cours des 20 dernières années ?

Philip Cunliffe (PC)  : En règle générale, ces missions sont 
devenues plus coercitives, directives et politiquement in-

Politique de puissance 
et maintien de la paix

Entretien avec  Philip Cunliffe  

Le professeur Cunliffe a accepté de discuter de la politique de puissance et de l’avenir des missions de maintien de la paix 
de l’ONU avec le directeur du Centre FrancoPaix, le professeur Bruno Charbonneau.

Philip Cunliffe est professeur agrégé en conflit international à l’University of Kent, où il est entré en fonction en 2009 après 
avoir terminé son doctorat en études sur la conduite de la guerre au King’s College London. Il est le rédacteur en chef de 
International Peacekeeping, revue prestigieuse qui joue un rôle de leadership dans le domaine de la recherche sur les opé-
rations de maintien de la paix depuis 1994. 

On lui doit une multitude d’écrits sur diverses questions politiques allant de la politique balkanique au Brexit, et plus par-
ticulièrement sur les efforts internationaux depuis la fin de la guerre froide pour gérer les conflits violents. Parmi ses nom-
breuses publications figurent Legions of Peace: UN Peacekeepers from the Global South (2013) et Lenin Lives! Reimagining 
the Russian Revolution (2017).

https://www.tandfonline.com/toc/finp20/current
https://www.hurstpublishers.com/book/legions-of-peace/
http://www.zero-books.net/books/lenin-lives
http://www.zero-books.net/books/lenin-lives
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« Les nations qui jouent un rôle de premier plan sont celles dont le peuple 
fournissait auparavant les soldats pour les armées coloniales des États impériaux, 
celles qui étaient impliquées dans le maintien de l’ordre impérial au profit de 
leurs maîtres coloniaux à Londres et à Paris ».

trusives. Elles sont plus importantes avec plus d’effectifs, 
plus lourdement armés, et elles ont des mandats d’une por-
tée plus considérable, plus vaste, pour s’ingérer dans la vie 
politique et sociale du pays concerné. De plus, les soldats 
de la paix jouissent d’une présomption en faveur de l’uti-
lisation de la force pour défendre le mandat – c’est-à-dire 
pour défendre les ambitions politiques de New York – et 
pas seulement au nom de leur droit, en tant que soldats de 
la paix, à l’autodéfense. Il y a bien sûr des exceptions, aussi 
bien par le passé qu’aujourd’hui, mais généralement, c’est 
la tendance et l’évolution des missions de maintien de la 
paix. 

BC : Aujourd’hui, qui sont les acteurs clés et quels sont les 
pays fournisseurs de contingents qui jouent un rôle de pre-
mier plan ? Pourquoi s’investissent-ils dans les missions de 
maintien de la paix ? 

PC  : La très grande majorité des contingents viennent de 
pays en développement, y compris des États de l’Asie du 
Sud et de l’Afrique, un système militaire qui reflète, comme 
je l’ai soutenu dans mon livre Legions of Peace, un passé 
impérial. Les opérations de maintien de la paix de l’ONU ont 
hérité des structures militaires transnationales de l’Empire 
britannique et – dans une moindre mesure – de l’Empire 

français. Les nations qui jouent un rôle de premier plan sont 
celles dont le peuple fournissait auparavant les soldats pour 
les armées coloniales des États impériaux, celles qui étaient 
impliquées dans le maintien de l’ordre impérial au profit de 
leurs maîtres coloniaux à Londres et à Paris. Il y a toujours 
des exceptions comme l’Uruguay, l’Égypte et le Rwanda, qui 
sont des acteurs importants dans les opérations de main-
tien de la paix, mais dans l’ensemble, le modèle est une 
reproduction remarquable des structures transnationales 
de sécurité impériale de l’entre-deux-guerres et du dix-neu-
vième siècle, qui ont pénétré l’ONU d’aujourd’hui. 

Bien sûr, c’est aussi le cas pour le Canada – un fournisseur 
important de main-d’œuvre pour l’Empire britannique dans 
le passé, même si ses efforts dans le domaine des opéra-
tions de maintien de la paix sont aujourd’hui très réduits. 
Mais le résultat est plus ou moins identique  : les nations 
à la périphérie soutiennent l’ordre international pour le 
compte des États métropolitains, ce qui permet à ceux-ci de 
le maintenir à rabais, en réduisant les coûts liés aux pertes 
humaines et financières et aux risques politiques et straté-
giques. 

Quant aux États périphériques, les raisons principales pour 
lesquelles ils participent sont politiques plutôt que finan-
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cières. C’est qu’il existe encore un mythe pernicieux sur la 
corruption, l’avidité et l’incompétence de ces pays impli-
qués dans les opérations de maintien de la paix – mythe 
conçu pour flatter les États occidentaux, qui refusent en-
suite de déployer des contingents suffisamment importants 
dans les zones de conflit. Les raisons politiques de cette 
participation peuvent varier. Participer aux missions de 
maintien de la paix donne aux pays en développement un 
accès à l’ONU, mais il faut aussi prendre en compte les inté-
rêts liés à la sécurité régionale, le désir de promouvoir une 
image internationale à l’étranger et la possibilité de gérer 
les relations civiles-militaires par l’exportation des soldats 
de la paix. En effet, tous ces facteurs influent sur la décision 
de ces pays de déployer des soldats de la paix à l’étranger.

Les acteurs clés demeurent, cependant. Les États-Unis et les 
pays occidentaux fournissent 
l’essentiel du financement 
des opérations de maintien 
de la paix de l’ONU, soit au 
moyen de l’ONU elle-même 
soit au moyen de dispositions 
ad hoc et bilatérales, sans 
parler de leur contrôle poli-
tique du Conseil de sécurité. 
La Chine joue un rôle de plus 
en plus important dans les 
opérations de maintien de la 
paix de l’ONU. C’est le pre-
mier contributeur de troupes 
parmi les cinq États membres 
permanents du Conseil de sé-
curité ayant chacun un droit de veto. Elle utilise sa partici-
pation aux missions de maintien de la paix pour faire valoir 
l’image de son « essor pacifique » et étayer son prétendu 
rôle de leadership au sein de l’ordre international libéral. 
Autrement dit, un gouvernement autoritaire ne semble pas 
incompatible avec le libéralisme à l’étranger ! Ce qui devrait 
donner à réfléchir à quiconque appuie l’ordre international 
libéral. Cela dit, les postes supérieurs dans les opérations 
de maintien de la paix continuent à être détenus par les 
États occidentaux. Par exemple, la France monopolise en-
core le poste de direction du Département des opérations 
de maintien de la paix.       

BC : Depuis la fin de la guerre froide, la pression pour impo-
ser la paix et pour utiliser une « force robuste » pousse les 
missions de maintien de la paix de l’ONU aux limites de ce 
qui est censé constituer leur raison d’être. Depuis le début 
de la mission au Mali en 2013, une pression s’exerce pour 
qu’elle adopte des mesures de contre-terrorisme ou pour 
qu’elle s’y adapte. Les débats au Secrétariat de l’ONU et 

divers rapports, comme celui émis en 2015 par le Groupe 
indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations 
de paix des Nations Unies et celui émis en 2017 par le gé-
néral Cruz, ont conduit certains à dire que ces opérations 
traversent une crise existentielle. John Karlsrud va jusqu’à 
dire que « l’ONU est en guerre ». Comment analysez-vous 
les débats récents sur l’avenir des missions de maintien de 
la paix de l’ONU ?  

PC : La question essentielle pour les missions de maintien de 
la paix de l’ONU est celle de savoir si l’entente géopolitique 
qui les sous-tend depuis la fin de la guerre froide commence 
à battre de l’aile. Pour l’instant, il ne semble pas y avoir d’in-
dices que cela se produit. En dépit de la recrudescence des 
tensions est-ouest au Conseil de sécurité au sujet de la Li-
bye, de la Syrie et, bien sûr, de l’Ukraine, les cinq membres 

permanents semblent 
vouloir collaborer en per-
mettant aux opérations 
de maintien de la paix de 
continuer. C’est qu’il est 
toujours dans l’intérêt 
collectif de chacun de voir 
l’ONU se charger de la ges-
tion des zones de conflit. 
La plupart des missions de 
maintien de la paix sont 
renouvelées tous les six 
mois, ce qui exige l’una-
nimité au Conseil. Au-
jourd’hui, l’ONU continue 
à faire un nombre beau-

coup plus important de missions de maintien de la paix qu’à 
l’époque de la guerre froide. Lors des 30 dernières années, 
elle a créé une infrastructure impressionnante pour les opé-
rations de maintien de la paix, mais en fin de compte, celle-
ci est fondée sur les sables mouvants d’un ordre internatio-
nal en constante évolution. À l’époque de la guerre froide, 
les opérations de maintien de la paix se développaient de 
façon bipolaire; après la guerre froide, elles sont devenues 
unipolaires. À mon avis, elles ne peuvent être maintenues 
indéfiniment à une époque où l’on peut s’attendre à une 
augmentation de la concurrence internationale dans un 
monde multipolaire. C’est justement le thème de mes re-
cherches actuelles sur les opérations de maintien de la paix.   

BC : Est-ce que les politiques et prises de position de la nou-
velle administration américaine, notamment les vues du 
président Trump, peuvent miner ce consensus au sein du 
Conseil de sécurité? 

PC : Possiblement. Tout récemment, le Conseil n’a pas réussi 

« La Chine joue un rôle de plus en plus important 
dans les opérations de maintien de la paix de 
l’ONU. C’est le premier contributeur de troupes 
parmi les cinq États membres permanents du 
Conseil de sécurité ayant chacun un droit de veto. 
Elle utilise sa participation aux missions de main-
tien de la paix pour faire valoir l’image de son « 
essor pacifique » et étayer son prétendu rôle de 
leadership au sein de l’ordre international libé-
ral. Autrement dit, un gouvernement autoritaire 
ne semble pas incompatible avec le libéralisme à 
l’étranger ! Ce qui devrait donner à réfléchir à qui-
conque appuie l’ordre international libéral ».



Bu
lle

tin
 F

ra
nc

oP
ai

x 
- P

AG
E 

4
Vo

l. 
3,

 n
o 

10
 |

 D
éc

em
br

e 
20

18

à s’entendre sur le renouvellement du mandat de la mission 
de l’ONU en République centrafricaine, et jusqu’à mainte-
nant, l’administration Trump n’a toujours pas respecté ses 
engagements budgétaires pour les opérations de maintien 
de la paix. Toutefois, il convient de rappeler, comme les re-
cherches de Lise Morjé Howard l’ont montré, que les admi-
nistrations républicaines ne manifestent aucune tendance 
nette dans leur comportement envers l’ONU. De plus, des 
démocrates à la Maison-Blanche ont été tout aussi intransi-
geants et hostiles envers l’ONU que des républicains. Après 
tout, c’est l’administration Clinton qui a forcé le secrétaire 
général de l’ONU, Boutros Boutros-Ghali, à démissionner 
après un seul mandat, et c’est l’administration de George 
W. Bush qui a appuyé l’expansion des opérations de main-
tien de la paix après 2003, parce que c’était dans l’intérêt 
de l’administration de s’assurer que l’ONU endiguerait les 
conflits ailleurs au monde pendant que les États-Unis s’em-
bourbaient en Irak. À cette époque, John Bolton, le conseil-
ler à la sécurité nationale de Trump, occupait le poste d’am-
bassadeur des États-Unis à l’ONU.  

BC : Quel est le but des missions de maintien de la paix de 
l’ONU au vingt-et-unième siècle ? Que devrait-il être ?

PC : Si les missions de maintien de la paix pouvaient se dis-
tancer des soldats et de la haute politique onusienne, je 
pense que ce serait une bonne chose. Il vaudrait beaucoup 
mieux que les efforts soient dirigés par les diplomates et 
les médiateurs, et qu’on les rende moins dépendants des 
soldats. En outre, il ne manque pas de missions civiles non 
armées qui s’avèrent remarquablement efficaces dans cer-
tains contextes où il s’agit de protéger des civils contre des 
milices en maraude. Faire en sorte que la paix redevienne 
le but de la diplomatie serait une bonne chose pour l’ave-
nir. Le fait que nous pensons actuellement la paix comme 
dépendant de déploiements militaires importants, comme 
ceux des opérations de maintien de la paix de l’ONU, nous 
en dit long sur la politique internationale et sur l’ordre in-
ternational « libéral ». Aujourd’hui, ce qu’on entend par la 
paix, c’est la paix militarisée.  

BC : Le professeur Michael Pugh était le rédacteur en chef 
fondateur de International Peacekeeping quand la revue 
a été créée en 1994. En 2004, il publiait un article intitulé 
« Peacekeeping and Critical Theory », dans lequel il affir-
mait que les opérations de maintien de la paix étaient des 
dispositifs de gestion qui soutenaient un ordre politique 
mondial particulier avantageux pour les États les plus riches 
et les plus puissants. De plus, il liait le monde de la pratique 
et le monde de la recherche, en soutenant que la recherche 
sur les opérations de maintien de la paix ne remettait pas 
en question les enjeux politiques internationaux entourant 

ces opérations, puisqu’elle présumait de leurs bienfaits in-
hérents. À quoi la recherche sur les opérations de maintien 
de la paix ressemble-t-elle aujourd’hui? Quels sont les liens 
entre la pratique et la recherche dans ce domaine ?

PC : La recherche sur les opérations de maintien de la paix 
est nettement plus critique que par le passé, du moins 
dans la mesure où les chercheurs reflètent une diversi-
té importante de traditions théoriques. Parmi d’autres, il 
y a des courants critiques, féministes, poststructuralistes, 
cosmopolites et décoloniaux. Toutefois, il est évident que 
les missions de maintien de la paix continuent à avantager 
les États les plus riches et les plus puissants. Une partie du 
problème vient du fait que ces missions étaient, à certains 
égards, déjà postcoloniales – elles ne pouvaient exister 
qu’avec le soutien des États postcoloniaux qui reprodui-
saient volontairement des structures de pouvoir impériales 
en incorporant celles-ci dans les régimes de sécurité trans-
nationale développés par l’ONU depuis la fin de la guerre 
froide. De plus en plus, la situation reflète aussi un monde 
décolonial dans lequel les puissances montantes, comme 
l’Inde et la Chine, cherchent à exploiter les missions de 
maintien de la paix pour satisfaire leurs propres aspirations 
géopolitiques, voire même impériales. Les théoriciens cri-
tiques ne tiennent pas compte de ces structures de pouvoir, 
préférant battre en retraite vers les abstractions vides de 
théories abstruses. En fin de compte, même aujourd’hui – de 
nombreuses années après la publication de l’article célèbre de 
Pugh –, c’est la pratique qui détermine les tendances fonda-
mentales de la recherche sur les opérations de maintien de 
la paix, de sorte que les questions soulevées par les cher-
cheurs sont presque toujours adaptées aux exigences des po-
litiques en vigueur. Quelle est la forme de maintien de la paix 
la plus efficace ? Quelle est la meilleure façon de protéger 
les droits de la personne et les femmes et les enfants ? À 
cet égard, les théories critiques du maintien de la paix ont 
en fait contribué directement à la valorisation de la tradi-
tion « résolution de problèmes » que Michael Pugh a ex-
pressément cherché à critiquer. Par exemple, les modèles 
de paix hybride – constructions théoriques qui mettent en 
avant des conceptions locales de la paix pour contrecarrer 
l’imposition des modèles venant de New York – ont fourni 
aux artisans libéraux de la paix des pistes conceptuelles leur 
permettant de battre en retraite. Ainsi, on a abandonné les 
espoirs de libéralisation et démocratisation pour se rabattre 
sur des modèles de paix basés sur la notion de « conflits ge-
lés », tout en traitant avec condescendance les populations 
locales en faisant semblant de valoriser leurs traditions au 
lieu de favoriser toute vision transformatrice. Ce faisant, les 
artisans de la paix reproduisent, encore une fois, les évolu-
tions impériales antérieures et plus particulièrement l’évo-
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lution vers la soi-disant administration indigène de la fin du 
dix-neuvième et du début du vingtième siècles, où l’autorité 
impériale se déchargeait de ses responsabilités locales sur 
des élites cultivées par des administrateurs impériaux tra-
vaillant dans ces régions éloignées. Cette fois-ci, ce sont les 
théoriciens critiques qui fournissent les bases théoriques 
de cette stratégie. 

BC  : Vous revenez toujours à l’empreinte du passé impé-
rial sur les missions de maintien de la paix de l’ONU. Tou-
tefois, en examinant ces missions en Afrique aujourd’hui, 
on constate la mise en application de la devise des années 
1990 : « Solutions africaines aux problèmes africains ». Au 
vingt-et-unième siècle, les opérations de maintien de la 
paix en Afrique dépendent en grande partie de la partici-
pation volontaire – certains parlent « d’appropriation » des 
moyens – des États africains et des organisations régionales 
africaines. Est-ce une reproduction du passé impérial ou 
une évolution de la gouvernance mondiale ?

PC : Peut-être une gouvernance mondiale néo-impériale ? 
L’Union africaine est largement soutenue par des États oc-
cidentaux sur les plans politique, stratégique et financier, et 
bien évidemment, cet appui inclut les missions de maintien 
de la paix. Les opérations de maintien de la paix africaines 
sont subventionnées, soit sur une base bilatérale soit direc-
tement par l’ONU, comme c’est le cas pour la mission de 
l’Union africaine en Somalie. On ne saurait trop insister sur 
l’incidence des structures de gouvernance transnationale 
sur le système d’États africains. En effet, c’est à un point tel 
qu’il est difficile de déterminer où l’État national finit et où 
la gouvernance transnationale commence.  

BC  : Dans l’imaginaire canadien, il y a l’idéal des Casques 
bleus déployés pour promouvoir la paix dans le monde. C’est 
en même temps l’idéal d’un État qui contribue à construire 
un monde meilleur et un ordre mondial multilatéral et plus 
pacifique. Existe-t-il toujours un rôle dans les missions de 
maintien de la paix pour un pays comme le Canada ? Une 
contribution importante du Canada pourrait-elle transfor-
mer les tendances actuelles caractérisant les missions de 
maintien de la paix ou les débats actuels autour d’elles ? 

PC : Je ne crois pas. Au contraire, je pense que renoncer à 
la participation aux missions de maintien de la paix et aux 
illusions naïves auxquelles elles donnent lieu serait une ex-
périence transformatrice pour le Canada. Ce serait une oc-
casion de repenser et de recréer la vision du Canada sur la 
scène mondiale. Cette nouvelle vision ne serait pas basée 
sur le rôle pernicieux de laquais social-démocrate des États-
Unis et, ce qui est encore pire, sur la promotion de l’idée 
voulant que travailler pour la paix veuille dire déployer des 

soldats en masse. L’idée voulant que la paix dépende de la 
force et que la souveraineté soit compatible avec la pré-
sence d’armées étrangères et de divers ‘artisans’  de la paix 
internationaux [peacebuilders] sur un territoire souverain, 
est l’une des conséquences les plus pernicieuses des opéra-
tions internationales de maintien de la paix d’aujourd’hui. 

BC : Cher Professeur Cunliffe, je vous remercie pour votre 
temps et vos propos.

Philip Cunliffe est professeur agrégé en conflit international 
à l’University of Kent.
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Nouvelles et annonces

• Adib Bencherif a publié un article dans la revue Politique Africaine n0150 intitulé « Le Mali post "Accord d’Alger" : une période 
intérimaire entre conflits et négociations ».

• Bruno Charbonneau a participé au Forum de Paris sur la Paix du 11 au 13 novembre, à l'invitation de Mme Kareen Rispal, 
ambassadrice de France au Canada. Dans ce cadre, il a assisté, entre autres, à la rencontre du Réseau de Réflexion Stratégique 
sur la Sécurité au Sahel (2r3s), intitulée « Prévention et anticipation des situations de fragilité au Sahel », qui se déroulait en 
présence de l'envoyé spécial de la France au Sahel. Il a également été convié à l'atelier sur « les nouvelles approches de la réforme 
du secteur de la sécurité (RSS) en Afrique subsaharienne », co-organisé par The European Union Institute for Security Studies 
(EUISS) et la Banque mondiale, le 14 novembre.

• Niagalé Bagayoko a publié dans Global Brief le 30 novembre un article intitulé « Which African Country can be a Term-Setter? 
Senegal ». Elle a participé au Forum de Dakar pour la paix et la sécurité en Afrique au cours duquel elle a animé la conférence 
« Systèmes judiciaires et sécurité: quelles coopération régionale ». Elle a aussi participé à l'atelier « Security Sector Reform in 
Sub-Sahara », le 14 novembre co-organisé par The European Union Institute for Security Studies (EUISS) et la Banque mondiale.
Elle est aussi intervenue sur AMEL TV à propos du Forum de Dakar sur le thème de la gouvernance démocratique des systèmes 
de sécurité.

• Jonathan Sears  publié dans le journal en ligne « The conversation » un article intitulé « On the brink: why 2019 may be 
another bad year for beleaguered Mali », le 4 décembre. Il a participé au panel expert de discussion Twitter de l'organisation 
BRACED – UK. Il était aussi intervenant invité sur le thème « Espoir et guérison : une vue du Mali" durant le 3ème événement 
annuel d'unité commune de l'association étudiante du Menno Simons College Student Association, Winnipeg, Manitoba. 

• Maxime Ricard a présenté le 22 novembre ses recherches de doctorat dans le cadre de la table ronde « La pluralité des acteurs 
de sécurité en Afrique de l'Ouest », organisée par le CÉRIUM à l'Université de Montréal.

• Yvan Conoir a participé le 4 décembre à une conférence-réseautage intitulée « Interventions humanitaires - critiques, 
avancées et défis », du Comité des Affaires internationales de l’Université de Montréal. 

 

Photo : MINUSMA


https://www.cairn.info/revue-politique-africaine-2018-2-page-179.htm?contenu=article&fbclid=IwAR0z4Gy6uXcleyOCPQEi-wAgi6HHrAijbFpi81_2SWwQtT6Hu6zeiCBfbHE

https://www.cairn.info/revue-politique-africaine-2018-2-page-179.htm?contenu=article&fbclid=IwAR0z4Gy6uXcleyOCPQEi-wAgi6HHrAijbFpi81_2SWwQtT6Hu6zeiCBfbHE
http://globalbrief.ca/blog/2018/10/31/which-african-country-can-become-a-term-setter/?fbclid=IwAR2WbbtpnZB-D03kFtjRUWBnEkiUml5uCRltN7pYBMmVxwUlv8dTjdorYUA
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18Le Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix a pour mission 
de valoriser la recherche scientifique, la formation universitaire et le dévelop-
pement des études dans le domaine de la résolution des conflits et des missions 

de paix dans la francophonie. 
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